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Le3 février 2016, la Commission sco- 
laire francophone des TNO (CSFTNO) 
tient une soirée d’information et d’ins- 
cription pour son nouveau programme 
de prématernelle 4 ans à l’école Allain 
St-Cyr. Un service que la commission 
offrira dès la rentrée 2016 alors que les 
deux autres commissions scolaires de Yel- 
lowknife exploitent cette pouponnière à 
nouveaux élèves depuis plusieurs années. 

La commission scolaire catholique 
(CSC) offre ce programme depuis 6 
ans à l’école St Joseph. Un programme 
d'immersion ciblant la littéracie, et qui 
permet de commencer un travail sur les 
habitudes et les connaissances qui aide- 
ront les élèves au cours de leur cursus. 
À la Commission scolaire YK1 (YK1), 
ce programme d’immersion préscolaire 
4 ans est en place depuis la rentrée 2008 
à l’école J.H. Sissons. 





Inertie gouvernementale 
Initialement, la CSFTNO attendait 
la mise en œuvre de ce programme 
préscolaire par le ministère de l’Éduca- 
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La pleine lune d'hiver est une véritable aubaine lumineuse pour les marches nocturnes enneigées. (Crédit photo : Maxence Jaillet) 


Prématernelle 4 ans 


ton des TNO. « Nous en avions plein 
la tête avec la poursuite [CSFTNO vs 
GTNOI et nous n’avions pas de place 
également. Alors nous allions attendre 
la mise en place du programme par le 
gouvernement en 2016-2017 », explique 
Yvonne Careen, la directrice générale de 
la Commission francophone. Une mise 
en œuvre qui a débuté en septembre 2014 
dans 23 communautés des Territoires du 
Nord-Ouest. Le plan initial était d’élargir 
son implantation aux centres régionaux 
tels que Hay River, Fort Smith et Inuvik 
dès 2015, et de le compléter en 2016, 
avec les trois commissions scolaires de 
Yellowknife. Mais dès la première phase 
d'implantation, l’impact sur d’autres 
programmes déjà en place ainsi que son 
mode de financement créent des remous 
et force la 16e Assemblée législative à 
geler son implantation et à lancer une 
étude approfondie de ce programme 
préscolaire gouvernemental. 

En ce mois de janvier 2016, le gou- 
vernement se refuse de donner plus de 
détails quand à l’échéancier pour la mise 
en place du programme dans les centres 
régionaux et la capitale. Les nouveaux 























ministres et députés ont certainement été 
mis au fait du rapport rendu à l'automne 
2015, mais non déposé à l’Assemblée. 
Cependant, avec en mir l’élaboration du 
budget 2016-2017, le ministère de l’Édu- 
cation ne veut pas commenter l’évolution 
de ce dossier avant le 18 février, lorsque 
le premier budget du nouveau gouverne- 
ment pourrait être présenté. 





La CSFTNO va de l'avant 

La commission scolaire francophone 
veut donc mettre elle même sur pied ce 
programme à Yellowknife. À la demande 
de la communauté, la CSFTNO offre déjà 
une alternative à Hay River depuis ses 
débuts, alors que des jeunes de 3 ans et 
4 ans passent quelques demie-journées 
par semaines à l’école Boréale. À Yel- 
lowknife, c’est l’inertie du dossier gou- 
vernemental, la sollicitation des parents 
et la compétition entre les commissions 
scolaires qui poussent l’école Allain 
St-Cyr de se pourvoir d’un tel service. 
Carreen avance que « depuis l’annonce 
de ce programme et la mise en place du 
programme à Ykl et CSC, l’école perd 
[des futurs] élèves, car les parents consi- 














Le préscolaire, partout en français 


dèrent le programme préscolaire plus 
bénéfique pour leurs enfants ». 

Une alternative plus bénéfique ou 
moins couteuse pour les familles, car 
les commissions scolaires prennent 
généralement en charge la moitié du prix 
d'inscription d’un enfant de 4 ans. Ainsi, 
en 2016 à Yellowknife, une famille d’un 
enfant de 4 ans inscrit dans un programme 
prématernelle 4 ans à CSC ou YK1, paye 
618 $ par mois pour un temps plein. 
Une nette différence avec les prix des 
garderies de la capitale qui avoisinent 
ou dépassent les 800 $ par mois. 

Rachell Simmons qui dirige l’école 
J.H. Sissons depuis un an, assure que le 
ministère de l'Éducation exige qu’une 
programmation soit en place pour le 
préscolaire. « Le but est d’immerger les 
jeunes dans la langue. Même s'ils ne 
font pas partie de notre système éducatif, 
ils adhèrent néanmoins à l’unité et aux 
thèmes de notre année scolaire. Ce sont 











Prématernelle 
Suite en page 3 
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Jean-Pierre Dubé 
(Francopresse) 


Le ministère de l’Éduca- 
tion du Nouveau-Brunswick 
attendun examen durégime 
de garderies avant de déci- 
der s’1l demandera l’avis de 
la Cour d’appel. En Ontario, 
où la petite enfance est éga- 
lementintégrée au ministère 
de l’Éducation, on attend 
une loi habilitante pour la 
prise en charge de services 
éducatifs préscolaires. 

Il s’avère que les pro- 
vinces hésitent à finan- 
cer ces programmes jugés 
essentiels par les commu- 
nautés de langue officielle 
pour remédier à l’érosion. 
Avantdes’engager, elles ont 
besoin d’une clarification 
sur la portée de l’article 23 
de la Charte canadienne 
des droits et libertés (la 
Charte). La question a-t-elle 
été posée? 

Il s’avère que oui. Et la 
réponse, autant que la ques- 
tion, est passée largement 
inaperçue. 

La Cour d’appel des 
Territoires du Nord-Ouest 
a reyeté en Janvier 2015 
l’argumentation présen- 


TNO 1 Minorités 0 


L'article 23 
inclut-il le préscolaire”? 


tée par l’Association des 
parents ayants droit de 
Yellowknife (APADY), la 
garderie Plein Soleil et la 
Fédération franco-ténoise. 
Ils ont interjeté appel. 

La Cour suprême du 
Canada a toutefois refusé 
fin octobre de les entendre, 
ainsi que l’appel complé- 
mentaire de la Commission 
scolaire francophone des 
TNO, portant sur l’admis- 
sion denon-ayants droit. La 
contestation visait l’agran- 
dissement de l’école Allain- 
St-Cyr. 

La réflexion de la Cour 
d’appel l’a conduite à exa- 
miner trois éléments consti- 
tutionnels. Le premier est 
présenté ainsi : « l’article 
23 protège-t-1l sur le plan 
constitutionnel les garderies 
et les prématernelles? » 

Selon une décision 
majoritaire de la Cour 
suprème, « L'article 23 ne 
protège que l’instruction 
aux niveaux “primaire et 
secondaire”. Il ne vise pas 
expressément l’enseigne- 
ment préscolaire ou post- 
secondaire. Rien ne permet 
d'interpréter cet article de 
manière à inclure l’ensei- 


gnement préscolaire ou les 
garderies; les rédacteurs de 
la Charte ont manifeste- 
ment exclu ces droits. Les 
intimés affirment qu’il est 
très important de favoriser 
la francisation au niveau 
préscolaire pour freiner 
l’assimilation. Cela est 
peut-être vrai, mais du point 
de vue juridique, leur argu- 
ment revient à soutenir que 
l’article 23 aurait dû avoir 
une portée plus large. La 
juge de première instance 
a estimé à raison que la 
garderie et la prématernelle 
ne sont pas protégées par 
l’article 23 et l’appel inci- 
dent doit être rejeté. » 

Dans les réactions au 
jugement de janvier et au 
refus subséquent de la Cour 
suprême, aucun organisme 
n’a mentionné cet aspect. 
Seul le Programme d’appui 
aux droits linguistiques, qui 
finance les contestations, 
l’a relevé dans son récent 
rapport annuel. 

En refusant d’entendre 
l’appel, la Cour suprême a-t- 
elleimplicitement confirmé 
le jugement rendu à Yel- 
lowknife”? 

« Ça dépend des motifs 


Nouvelleadresse! 


Image Alan O’Rourke 


À partir du 1er février, les bureaux du 
CDÉTNO et du Carrefour carrières des TNO 
se trouveront à l’adresse suivante: 


Diamond Plaza Building 
Suite 102, 5204 50e Avenue 
Yellowknife X1A 1E2 


Conseil de 


www.cdetno.com 


devel nent ECONnOMH 


Joppem mique des Territoires du Nord-Ouest 
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présentés dans la demande 
des parents, répond le pro- 
fesseur de l’Université de 
Moncton, Michel Doucet. 
Si l’argument avancé se 
limitait à affirmer que 
l’enseignement primaire 
inclut le préscolaire, la cour 
avait raison de refuser. La 
commission Scolaire ne 
peut pas elle-même déci- 
der ça. 

« Une autre cour d’ap- 
pel pourrait se pronon- 
cer d’une autre manière, 
précise l’avocat, si une 
argumentation était faite 
sur l’aspect réparateur de 
l’article 23 avecunepreuve 
plus étoffée et mieux pré- 
sentée. » 

Pour Michel Doucet, le 
jugement des TNO ne fait 
pas jurisprudence. « Si une 
cour d’une autre juridiction 
arrivait à une conclusion 
similaire, ce serait problé- 
matique. Mais tant que la 
Cour suprême ne s’est pas 
prononcée, le jugement en 
appel n’est qu’une réfé- 
rence. Ça ne règle pas la 
question pour l’ensemble 
du Canada. » 

Le juriste torontois Ni- 
colas Rouleau concorde. « 
La décision est décevante, 
mais elle s’inscrit cer- 
tainement dans le ton du 
jugement, qui estnettement 
restrictif. Il y a évidem- 
ment des erreurs dans ce 
jugement, qui ne fera pas 
jurisprudence. 

« Si la Cour suprême a 
refusé d’entendre la cause, 
résume le conseiller des 
parents dans l’action de 
l’école Rose-des-Vents 
, c’est qu’elle avait déjà 
tranché dans trois causes 
linguistiques d’envergure 
en quelques mois. Elle n’a 
sans doute pas voulu en 
entendre une quatrième qui 
n’était pas d’importance 
nationale. » 

Et si la question était 
posée pour la première 
fois”? « Il est certain que la 
question a été posée, note 
Nicolas Rouleau, mais la 
Cour suprême n’est pas 
une cour corrective. S1 la 
question revenait dans une 
autre cause, ça suggèrerait 
qu’elle est d'importance 
nationale. » 

Le plaideur signale que 
l’engeu du préscolaire fait 
partie du méga-procès 
opposant la Colombie- 
Britannique et son Conseil 
scolaire francophone, une 
contestation qui pourrait 
aboutir en Cour suprême 
dès 2016. 

La Cour des TNO 
avait toutefois fourni une 
ouverture, en relançant 
la question vers l’arène 
politique. 








Échos de 
« la taisa 


CIVR 1035 FM 


En collaboration avec Radio Taïga 


Route de Tuk 

Des modifications seront apportées au dernier 
tronçon de l’autoroute Inuvik-Tuktoyaktuk afin de 
respecter le budget. 

Le ministère des Transports des TNO a annoncé 
que moins de gravier sera utilisé sur les 56 kilomètres 
de route qui restent à construire. 

La hauteur de remblai de gravier sera ainsi 
modifiée. 

Le gouvernement territorial affirme qu'entre 10 et 
13 millions seront économisés en utilisant moins de 
gravier. Le budget total de la route de 120 kilomètres 
est de 299 millions de dollars. 


Brunch franco 
Il y aura un brunch dansant organisé par l’AFCV 
et Immigration TNO, le dimanche 7 février de 10h 
à 12 h 30, au Ptarmigan studio sur la rue Kam Lake. 
Au programme : danses latines et crêpes. Entrée 
gratuite. Participations individuelles bienvenues. 


Plus d'infrastructures 

Plus de développement des ressources aiderait à 
améliorer la qualité de vie des habitants du Nord, 
selon une nouvelle étude du Conseil national de 
développement économique des Autochtones (le 
CNEDA). 

Le rapport publié mercredi indique que le Nord 
— Je Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le 
Nunavut — souffre d’un déficit d’infrastructures. 

Les communications, le transport et l’énergie 
sont les trois principaux domaines d’infrastructure 
à développer, selon le CNDEA. 

Par ces investissements, le Nord deviendrait plus 
attrayant et améliorerait son économie. 


Vendez vos bouteilles 

À partir du 1* février 2016, les montants de 
dépôt remboursables changeront pour les différents 
volumes et types de contenants. 

À présent, les consommateurs obtiennent 0,25 $ 
pour recycler des bouteilles d'alcool au Yellowknife 
Bottle Shop Recycling Depot. Désormais, 0,10 $ 
seront remis lors de retour de bouteilles d’un litre 
et moins. 

Inversement, les gros contenants et les bouteilles 
de plastique de plus d’un litre vaudront 0,25 $. 

Ces changements surviennent afin d’harmoniser 
les montants avec ceux du reste du pays. 


Les femmes autochtones et le pouvoir 

De nombreux fonctionnaires des Territoires du 
Nord-Ouest se sont réunis jeudi pour discuter des 
moyens d’accroître le nombre de femmes autoch- 
tones dans des rôles au gouvernement. 

En 2015, huit pour cent des postes de fonction- 
naires du GNTO étaient occupés par des femmes 
autochtones. 

Le manque dereprésentation et les nouvelles poli- 
tiques à prévoir pour promouvoir le développement 
figuraient parmi les sujets abordés. 


Options fiscales 

Les politiciens territoriaux envisagent des hausses 
d’impôts d’une valeur de 250 millions par année. 

Plusieurs modifications fiscales comptent parmi 
les nombreuses options, notamment, une augmen- 
tation de l’impôt sur le revenu des particuliers et 
des sociétés ainsi que de nouvelles formes de taxes 
de vente. 

Ces possibles changements interviendraient dans 
l'objectif d'offrir un coût de la vie moins élevé. 








des classes comme les autres. Ils participent à nos 
sorties et à nos activités. » 

Pour les écoles qui offrent des services en français, les 
bénéfices sont probants, faisant partie intégrante de l’école, 
l’élève et la famille sont plus réticents à changer d’école, et 
les écoles s’assurent ainsi une source de nouveaux élèves 
déjà acclimatés à leur environnement scolaire. L'esprit 
scolaire est d’ailleurs un des bonus qu’identifie Simmons : 
«Nos élèves de Se année sont fiers d’avoir des amis à la 
prèématernelle. Ils sont fiers d’êtres des modèles et de les 
aider à cheminer à travers notre système scolaire. » À 
l’école J.H. Sissons, 1l y a deux classes d'immersion de 
prématernelle 4 ans, une de 18 et une autre de 17 élèves 
avec deux éducatrices et deux assistantes. 

À L'école St Joseph, ce sont 18 enfants encadrés par 
une enseignante et une assistante. La superintendante 
de la commission scolaire catholique, Claudia Parker, 
explique que ce programme permet aux enfants d’être 
exposés au français plus rapidement et que la plupart des 
inscrits poursuivent leur éducation dans le programme 
d’immersion proposé à l’école. Elle estime que la mise 
en place d’un tel programme à l’échelle territoriale don- 
nerait l’opportunité à toutes les familles de profiter de 
cette éducation. « En ce moment la maternelle n’est pas 
obligatoire dans notresystème d’éducation, pourtantnous 
n’accueillons jamais d’enfant non scolarisé en première 
année, 1ls ont tous profité de la maternelle. Donc pour 
toutes les familles qui ne peuvent pas payer les couts du 
préscolaire, ce programme sera accessible. » 

Quand le programme gouvernemental sera implanté, 
les seuls changements majeurs pour les élèves et les 
parents de Yellowknife seront le coût de cette instruc- 
tion qui sera absorbé par le ministère de l'Éducation 
et les horaires. L’école débute à 8 h 30 et se termine 
normalement vers 15 h 20 ou 15 h 25, alors qu’en ce 
moment les programmes préscolaires commencent à 
8 h et s’étendent jusqu’à 17 h. Dans le futur, les trois 
commissions scolaires de la capitale seront, de toute 
évidence, prêtes à intégrer ces plus jeunes élèves dans 









































Prématernelle 


Suite de la page 1 





Araliya Fox, et Solomon Young dans une classe de 
prématernelle 4 ans de l'école ].H. Sissons bricolent un 


lièvre arctique qui change la couleur de sa fourrure avec 
les saisons. (Crédit photo : Maxence Jaillet) 





leur système scolaire. 


À Allain St-Cyr. 

À 7 mois de la rentrée 2016, tout n’est pas encore 
déterminé pour l’école francophone de Yellowknife. La 
soirée d’information sera l’occasion d’éclaircir plusieurs 
interrogations pour les parents. Pour l’instant, la classe 
favorisée pour installer les 4 ans au sein de l’établisse- 
ment est la salle de musique attenante à la rotonde. Elle 
nécessiterait quelques installations pour se conformer 
au permis délivré par le ministère de l’Éducation, mais 
semble être la plus adéquate. 

Des discussions avec la Garderie Plein Soleil (GPS) 
située au premier niveau de l’école sont également en 
instance, car plusieurs points restent à définir quant 
aux transferts de ce groupe vers l’école. « Nous avons 
rencontrer trois membres de la Garderie Plein Soleil et 
nous avons constaté que ce serait bénéfique pour les deux 
institutions », de dire Careen qui ajoute que la garderie 
aurait pu avoir peur dese voirréquisitionner des locaux par 
l’école, mais que l’idée est d’agrandir le bassin d’élèves, 
non pas de prendre des effectifs n1 de restreindre la GPS. 
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«IT y aurait plus de place pour agrandir la pouponnière 
ou un autre groupe de 2 ans. Et nous voyons ça comme 
une façon d'agrandir le bassin de l’école. » La GPS n’a 
pas souhaité commenter l’implantation du programme 
prématernelle avant la soirée d’information du début 
février. La commission scolaire fera également le point 
sur les espaces de récréation alors que le ministère impose 
que les préscolaires ne passent pas leur récréation avec 
les élèves de l’école. Dans la capitale, deux méthodes 
sont utilisées : détenir une cour extérieure spécialement 
réservée aux classes préscolaires (J.H.Sissons) ou différer 
les horaires de récréation pour que les classes ne jouent 
pas en même temps dans la cour d’école (St Joseph). 
À l’école Allain St-Cyr, aucune solution n’est avancée. 
Sachant que la Garderie Plein Soleil possède une aire 
de jeu indépendante de l’école, les deux options restent 
envisageables. 

La CSFTNO reconnait que l’éducation préscolaire 
n’est pas encore soumise à l’article 23 de la Chartre 
canadienne, et rétorque que la priorité des inscriptions 
sera donnée aux enfants de parents ayant droit : «[...] et 
seulement si la viabilité du programme est en jeu, nous 
élargirons l’admission aux familles anglophones qui 
veulent s’intégrer à la communauté », de dire Careen. Et 
le président de la CSFTNO, Simon Cloutier, de renchérir : 
« franciser un enfant est plus facile à un Jeune âge. Nous 
servirons les ayant droits en premier, mais nous applique- 
rons notre politique d’admission aux autres demandes, 
avec certains de nos 18 critères peut-être assouplis » 





























Grand appartementune chambre, meublé à neuf, 
à sous-louer de mars à juillet 2016 à Niven Drive. 
Inclus également un stationnement, l’eau et le 
chauffage. 


Possibilité d’achat de meubles. 

1590$ pour le loyer. Frais d’électricité, Internet 
et télé non-inclus. 

Pour informations, 418-860-1888 





Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 


Avis à tous les résidents des TNO 


En février dernier, la Cour suprême du Canada 
a invalidé à l'unanimité la loi interdisant l'aide 
médicale à mourir (Carter c. Canada). Dans le but 
de résoudre les questions soulevées par la décision 
de la Cour suprême du Canada, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest souhaite connaître 
l'opinion du public sur l'élaboration d'un cadre 
législatif et de mise en œuvre. Ce cadre établira 
les règles, les pratiques et les garanties relatives à 
l'aide médicale à mourir aux TNO. 


de l'échange. 


Les habitants du Nord ont toujours travaillé 
ensemble et ont su dépendre les uns des autres. 
C'est ce que nous faisons. 


C'est pourquoi la CSTIT a créé Safety Share, 
un nouveau forum en ligne où les employeurs peuvent 
échanger des informations, poser des questions, 
collaborer et accéder facilement à des informations 
importantes de la CSTIT sur la sécurité. 


Commencez à échanger aujourd'hui, 
et contribuez à rendre les territoires 
du Nord un lieu sûr pour tous. 


SafetyShare 


Commencez à échanger aujourd'hui. 
www.safetyshare.wscc.nt.ca 


Le Ministère désire recevoir vos commentaires 
au sujet des renseignements publiés sur notre 
site Web (www.hss.gov.nt.ca) d'ici le lundi 15 février 2016. 


Veuillez faire parvenir vos commentaires en indiquant comme 
objet « Commentaires sur l'aide médicale à mourir aux TNO ». 


Télécopieur : 867-873-0204 


Courriel:  pad@gov.nt.ca 


Adresse 
postale : Politiques, législation et communications 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 


Commission de la sécurité au travail 


et de l'indemnisation des travailleurs 


wscc.nu.ca 1.877.404.4407 


Workers’ Safety 


& Compensation Commission 


WSCC 


wscc.nt.ca 1.800.661.0792 


fl 


WSCCNTNU 
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Éditoriai 


Des leçons à tirer 


Comme plusieurs d’entre vous, J’ai êté 
touché par le drame survenu dans la petite 
communauté chipewyan de La Loche en 
Saskatchewan. J’ai suivi l’histoire tant par 
les médias traditionnels que par les médias 
SOCIAUX. 

Je n’ai entendu qu’un seul commentaire 
pertinent par rapport à ce drame. Mais j'ai 
entendu bien des exagérations et des erreurs sur les leçons à 
tirer de ce drame. 

Commençons par les erreurs de lecture. J’ai vu passer sur 
Facebook des commentaires à l’effet que la tragédie de La Loche 
démontrait la nécessité d’un registre des armes à feu. Pas du tout! 
Mettons une chose au clair, je suis en faveur du registre. J’enre- 
gistre mon chien, mon char, ma roulotte, mon bateau, etc. Alors 
je ne vois pas de problème à enregistrer mon fusil. Même s1 le 
tueur avait enregistré son arme à feu, ça ne l’aurait pas empêché 
de l’utiliser. Ce drame n’a rien à voir avec la problématique du 
registre des armes à feu. 

Dans bien des dossiers, la réponse des conservateurs est 
d’accroître le nombre de policier ou de prison. Ce serait une 
erreur de penser qu’un policier supplémentaire dans cette petite 
communauté aurait fait une différence. Les policiers présents 
étaient suffisants pour appréhender le meurtrier. 

J’ai entendu un commentaire qui cernait très bien le problème. 
C’étaitun commentaire d’un proche parent de l’enseignante quia 
été tuée. Attristé par le drame qui avait coûté la vie à sa cousine, 
le jeune homme a rapidement brossé un tableau sombre de la 
situation sociale à La Loche : chômage, suicides, abus de toute 
sorte, violence familiale et conjugale. 

Et c’est là à mon avis la principale leçon à tirer de ce drame. 
Plusieurs communautés autochtones sont aux prises avec les 
séquelles des écoles résidentielles qui se perpétuent de généra- 
tion en génération. Le jeune tueur était suicidaire depuis un bon 
moment et son geste n’était pas des plus surprenants. 

Autre leçon à tirer : quand une personnes est aux prises avec 
des pensées suicidaires, ses proches etses amis devraients’assurer 
qu'aucune arme à feu n’estaisément disponible. Selon des études, 
les pensées suicidaires vont et viennent. Rendre difficile l’accès 
à des armes à feu ajoute un délai supplémentaire entre la pensée 
suicidaire et le passage à l’acte. La même logique s’applique à 
un jeune de 17 ans, suicidaire, qui décide de partir avec un Bang. 

On ne saura éviter tous les drames, mais 1l faut maintenant 
s’attaquer à la racine du problème (la condition sociale du jeune 
qui suscite ces pensées suicidaires) et s’attaquer au rangement 
sécuritaire des armes à feu. 


Alain Bessette 
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Représentation commerciale nationale 


Parents francophones 


La CNPF se cherche 
une nouvelle direction générale 


Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 





L’organismetentera prochainement derencontrer 
les ministres Jean-Yves Duclos, de FEDS Canada, 





Après deux ans d’intérim à la direction générale 
de la Commission nationale des parents franco- 
phones, Ghislaine Pilon va céder sa place à la fin 
mars. L’organisme fondé en 1979 est à la recherche 
de candidats pour combler le poste. 

Selon l’appel de candidatures, 1l est attendu que 
le ou la titulaire « exercera un leadership et une 
influence sous différents aspects : administration, 
gestion humaine et financière, communication et 
représentation ». 

Depuis 2013, la Commission assume sa mission 
avec une subvention annuelle de 200 000 $ qui limite 
son champ d’action au maintien de la gouvernance 
et de partenariats. 

« Le financement de Patrimoine canadien pour 
la programmation est stable depuis plusieurs 
années, explique la présidente Véronique Legault, 
de la Nouvelle-Écosse. Il permet à notre organisme 
d’embaucher une direction permanente. La CNPF 
a plusieurs projets intéressants qui devraient se 
concrétiser dans les prochains mois. » 

Comme pour d’autres organismes nationaux, 
les difficultés de la CNPF remontent à la fin de la 
Feuille de route fédérale pour les langues officielles 
2008-2013. Un investissement annuel d’enver- 
gure d'Emploi et Développement social Canada 
permettait de poursuivre les objectifs suivants : la 
sensibilisation au développement de la petiteenfance 
et l’amélioration de l’accès aux programmes et ser- 
vices offerts dans les communautés francophones. 

L'organisme est encouragé par l’évolution du 
nouveau ministère de la Famille, des Enfants et 
du Développement social. « On est toujours à la 
recherche d’une politique nationale en développe- 
ment de la petite enfance, a déclaré Ghislaine Pilon. 
On ne veut pas de projets pilotes, mais un système 
national sous l’article 23. » 

La lettre de mandat du ministre suscite des espoirs. 
Une des grandes priorités vise à « lancer des consul- 
tations auprès des provinces et des territoires ainsi 
que des peuples autochtones relativement à un cadre 
national sur l’apprentissage et la garde des jeunes 
enfants en tant que première étape vers des services 
de garde abordables, de grande qualité, flexibles et 
véritablement inclusifs. » 























Lignes Agates Marketing 
1-866-411-7486 


et Mélanie Joly, de Patrimoine canadien. 

La CNPF continue à coprésider avec la Fédération 
nationale des conseils scolaires francophones un 
comiténationalresponsable du voletpetiteenfance du 
Plan stratégique sur l'éducation de langue française. 

L'accueil de jeunes enfants et de leurs parents est 
la porte d’entrée à l’école française, affirment les 
partenaires. « Le lien étroit entre les programmes 
et services en développement de la petite enfance 
et le système scolaire francophone constitue la clé 
de voute pour favoriser un continuum d’éducation 
en langue française... » 














Elève de la semaine 


Sacha Ostiguy-Corminboeuf. 
Ecole Allain St-Cyr 


Sacha Ostiguy-Corminboeuf est un nouvel 
élève dans notre école aui s’est rapidement 
adapté à son nouvel environnement. [l vient 
de déménager de la région de Victoriaville. 
Sacha est présentement en 6e année et ses 
matières préférées sont les mathématiques et 
l'éducation physique. [l prend ses études au 
sérieux ef il s’entend bien avec tout le monde. 
En dehors de l’école, il aime jouer au soccer 
et au hockey. [Il adore aussi la lecture. 





FORUM ÉCONOMIQUE DE DAVOS 


IL FAUT.. 
CHANGER... 
S ADAPTER.. 
ÉVOLUER.. 





Votre abonnement sera enregistré 


« a ; | Adressez votre paiement au nom de L'Aquilon : 
à la réception du paiement. 
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Services municipaux 


Sonder 
Yellowknife 
derrière 
son écran 


La capitale ténoise bonifie l’accès 
à l'information pour ses résidents. 





Maxence Jaillet 


City Explorer a êté lancé en 2007. Depuis les cinq 
dernières années, Dominic Doiron, qui est analyste 
de système à la ville de Yellowknife, travaille pour 
optimiser l’interface qui regroupe toute l’informa- 
tion relative aux services de la capitale ténoise. Avec 
son collègue Greg Tink, 1ls ont dévoilé l’an passé la 
nouvelle version de cette base de données accessible 
sur le web. 

Des exemples? Un utilisateur peut connaitre la 
dimension de n’importe quelle parcelle dans les limites 
de la ville, obtenir une photo grâce à la synchronisation 
de Streetview, connaitre l’évaluation foncière de ce 
lot, si le propriétaire du terrain détient un permit de 
construction ou de rénovation, et quand est-ce qu’il 
expire. « Notre système est automatiquement mis à 
jour avec les renseignements rentrés par les employés 
de la ville », explique le francophone. Sur l’interface 
publique, c’est 1/3 de toute l’information détenue par la 
ville qui est disponible à la consultation. «L'information 
client est très protégée et tout n’est pas partagé en ligne. 
Mais à l’interne nous centralisons toute l’information 
dans City Explorer. L’idée c’est de rendre les gens plus 
autosuffisants et que nos services soient plus faciles 
d'utilisation. » 

Les résidents de Yellowknife et tout autre utili- 
sateur peuvent donc imprimer des cartes de la ville 
avec les informations qui les intéressent aussi facile- 
ment qu’imprimer un document PDF alors que toute 
l'information provient des différents départements de 
l’administration municipale. Une autre plateforme a 
également été optimisée pour l’utilisation unique des 
services d’incendie. Les canalisations, les bouches 
d’égout, les bornes-fontaines, les inspections à jour avec 
un système de navigation rapide permettant un accès 
simplifié aux données pertinentes en cas d’intervention 
des équipes de pompiers. 

Dominic Doiron reconnait qu’il n’y a pas vraiment 
d’autres façons de se familiariser avec cet outil que 
de l’utiliser. Il mentionne que l’interface ressemble 
au principe de navigation de Google Maps ou Bing et 
que l’enveloppe vient d’une compagnie canadienne 
qui est également utilisée par d’autres grandes villes 
telles que Grande Prairie ou Los Angeles. Stimulé par 
l’innovation, Doiron se réjouit de voir incorporer dès 
le printemps 2016, une imagerie aérienne orthorectifiée 
récoltée en 2015. Il vante aussi que l’interface sur le 
site Internet est issue d’une technologie adaptée, ce 
qui permet une utilisation optimisée sur toutes sortes 
de plateformes, soit les tablettes, les téléphones et les 
ordinateurs de bureaux. Ce service municipal est adapté 
aux handicaps visuels et permet une accessibilité aux 
utilisateurs malvoyants. Une autre étape vers la bonifi- 
cation de l’expérience de l’utilisateur serait l’imagerie 
en relief. Mais d’après Doiron, la plateforme ténoise 
est à la merci du développeur, et 1l ne sait pas quand 
cette option sera offerte. 

En 2016, 1l n’y a peu d’accessibilité sur l’historique 
des changements effectués en ville. « C’est seulement 
depuis deux ans que l’on récolte ces données à l’interne, 
peut-être que c’estune option que l’on rendra disponible 
dans le futur. » 

Dominic Doiron explique que c’est un système voué 
à évoluer et que les utilisateurs sont importants dans 
cette démarche. « S1 le système à des limites ou que 
certaines informations ne sont pas disponibles, c’est 
à la requête des utilisateurs que l’on pourra optimiser 
cet outil. Alors 1l faut simplement nous contacter et 
on pourra surement aider le client avec sa demande. » 
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Après 10 ans et 260 millions de contenants recyclés, 
le temps est venu de repenser notre façon de faire! 


À compter du 1° février 2016, les frais de manutention et les consignes des contenants 
de boisson changeront. Autrement dit, les frais de recyclage que vous payez lorsque 
vous achetez des boissons et les consignes qui vous sont remboursées lorsque 
VOUS retournez vos contenants vides ne seront plus les mêmes. 


La consigne des contenants d'un 
litre et moins sera de 0,10 $. 


Territoires du 
Net Aer: 


Votre carte 
d’assurance-maladie 
arrive-t-elle à échéance? 


La consigne des contenants de 
plus d’un litre sera de 0,25 $. 





Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 


(el 
Northwest Territories Territoires du Nord-Ouest 


Health Care Plan 
Régime d’assurance-maladie 


SMITH, JANE MARI 
N6739906 


e Vérifiez la date d'expiration qui se trouve dans le coin inférieur droit 


de votre carte d'assurance-maladie. 


° Le renouvellement de votre carte d'assurance-maladie, c'est votre responsabilité. 


e Vous pouvez faire la demande de renouvellement de votre carte quatre mois 


avant qu'elle n'expire. 


e Vous pouvez télécharger le formulaire depuis notre site Web, à l'adresse 
wWwW.hss.gov.nt.ca/fr, ou téléphoner à l'Administration des services de santé 
au 1-800-661-0830. Vous pouvez également vous procurer le formulaire auprès 
du centre de santé ou de l'hôpital de votre collectivité. 
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Droits de la personne 


Ottawa a été injuste à l'endroit 
des enfants autochtones 


Kristy Kirkup 
LA PRESSE CANADIENNE 





OTTAWA — Le gouvernement fédéral a fait preuve 
de discrimination raciale envers les enfants sur les 
réserves autochtones dans son financement des services 
à l’enfance, a tranché le Tribunal canadien des droits 
de la personne. 

Le tribunal, une entité quasi judiciaire qui ne juge 
que les causes portant sur la discrimination, a publié 


as 
Territoires du | | 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


APPEL D’OFFRES 
CONVENTIONS D'’OFFRES À COMMANDES 


Réparation d'appareils 
électroménagers et de réfrigération 
Avis d’appel d'offres n° 0000000143 


Services d'aménagement 
et d'entretien paysagers 
Avis d'appel d'offres n° 0000000145 


Services professionnels de peinture 
Avis d’appel d'offres n° 0000000146 


Services de clôturage 
Avis d’appel d’offres n° 0000000147 


Service de portes basculantes 
Avis d'appel d'offres n° 0000000148 


Réparation de vitrage 
et de ferrures pour portes 
Avis d’appel d'offres n° 0000000149 


Services d’électricien 
Avis d’appel d'offres n° 0000000150 


Service et inspection 
d’extincteurs d'incendie 
Avis d'appel d'offres n° 0000000151 


Service d’alarme-incendie et de 
système de sécurité d'immeuble 
Avis d’appel d'offres n° 0000000152 


Inspection et entretien de gicleurs 
Avis d'appel d'offres n° 0000000153 


Entretien général d’immeubles 
Avis d’appel d'offres n° 0000000154 


Nettoyage de tapis 
et du système de ventilation 
Avis d'appel d'offres n° 0000000155 


Entretien général d'immeubles - Behchoko 
Avis d’appel d'offres n° 0000000157 


- Diverses collectivités, TNO - 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

lance un appel d'offres pour la conclusion de diverses 
conventions d'offres à commandes. Veuillez vous référer 
aux documents d'appel d'offres de chacun des avis pour 
obtenir de plus amples renseignements. 


Pour télécharger les documents d'appel d'offres, 

veuillez vous inscrire sur le Portail de l’approvisionnement 
du GTNO en vous rendant à l'adresse suivante : 
contracts.fin.gov.nt.ca. 


Veuillez faire parvenir vos soumissions aux endroits 
précisés dans les documents d’appel d'offres au 
plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 FÉVRIER 2016. 


Renseignements généraux : 
Administrateur des contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Tél. : 867-767-9044 
Courriel : psstenders@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l’Accord sur le commerce intérieur 
s’appliquent à cet appel d'offres. 


ses conclusions mardi matin, à la suite d’une enquête 
sur une plainte de l’Assemblée des Premières Nations 
et de la Société de soutien à l’enfance et à la famille des 
Premières Nations du Canada, formulée en 2007. Les 
deux groupes soutenaient que le gouvernement fédéral 
avait échoué à fournir aux enfants des Premières Nations 
le même niveau de services qu'ailleurs, ce qui contre- 
vient à la Loi canadienne sur les droits de la personne. 

Dans sa décision juridiquement contraignante, le 
tribunal conclut que les services fournis par Ottawa 
ont nui aux Premières Nations qui, dans certains cas, 
se sont vu refuser des services à cause de l’implication 
du gouvernement. 

« Le comité reconnaît la souffrance des enfants et 








\ Gouvernement des 
LOT AUS: 


as 
Territoires du 
NTo]te Me: 


Pour obtenir une copie de la description de poste, 
consultez travaillezauGTNO.ca 


Technicien en ingénierie hospitalière 
Ministère des Travaux Inuvik, TNO 
publics et des Services 

Poste permanent 


Le traitement initial est de 37,27 $ l'heure (soit environ 77 522 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 14 322$, 


N° du concours : 13306 


Agent de projet 
Ministère des Travaux publics 
et des Services 

Poste permanent 


Le traitement initial est de 44,75 $ l'heure (soit environ 87 263 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 14 322 $. 


N° du concours : 13303 


Date limite : 29 janvier 2016 


Inuvik, TNO 


Date limite : Ouvert jusqu'à ce 
qu'un candidat qualifié soit trouvé 
Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Renseignements seulement : 

Centre des services des ressources humaines d'Inuvik, 
C. P. 1869, 66, rue Franklin Manor, Inuvik NT XOE OTO. 
Téléc. : 867-678-6620; courriel : jobsinuvik@gov.nt.ca 


Conseiller en matière 

de rémunération et de 
négociation collective 
Ministère des Ressources humaines 
Poste permanent 


Le traitement est compris entre 49,02 $ et 58,53 $ l'heure (soit 
entre 95 589 $ et 114 134 $ environ par année), auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 13312 Date limite : 5 février 2016 


> Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Renseignements seulement : 
Ministère des Ressources humaines, Services de gestion 
et de recrutement, Immeuble Laing, 3 étage, C. P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 219, Téléc. : 867-873-0168; 
courriel : jobsyk@gov.nt.ca 


Yellowknife, TNO 


e Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 
programme de promotion sociale du gouvemement, les 
candidats doivent clairement en établir leur admissibilité. 

e Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
est un milieu de travail ouvert à tous. Nous encourageons 
les personnes handicapées qui nécessitent des mesures 
d'adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles sont 
retenues pour une entrevue ou une évaluation, 
afin que l'on puisse prendre de telles mesures dans le cadre 
de la procédure d'embauche. + Nous prendrons en 
considération les expériences équivalentes. e Nous établirons 
une liste de candidats admissibles à partir de ces concours afin 
de pourvoir des postes permanents ou temporaires semblables. 
e Un certificat de santé et la vérification du casier judiciaire sont 
des conditions préalables pour certains postes. 





familles des Premières Nations privés d’une chance 
équitable de demeurer unis ou d’être réunis en temps 
opportun », détaille la décision, rédigée en anglais. 

D’après la directrice générale de la Société de soutien 
à l’enfance et à la famille des Premières Nations, Cindy 
Blackstock, il s’agit d’un grand jour pour les enfants 
autochtones et les Canadiens qui croient en la justice et 
l’égalité des chances. 

Madame Blackstock presse Ottawa de prendre des 
mesures immédiates, ajoutant qu’elle sera aux aguets 
pour voir comment réagira le premier ministre Justin 
Trudeau, qui s’est engagé à appliquer les 94 recom- 
mandations du rapport de la Commission de vérité et 
réconciliation. 

La Commission de vérité et réconciliation a, durant 
six ans, récolté des témoignages déchirants sur le sys- 
tème de pensionnats autochtones, qui était de mise des 
années 1870 jusqu’à 1996. Le rapport recommandait à 
tous les paliers de gouvernement de réduire le nombre 
d’enfants autochtones pris en charge par les services 
sociaux en fournissant les ressources adéquates aux com- 
munautés et aux organisations de services à l’enfance. 

« Nous n’avons pas un instant à perdre », a lancé 
Mme Blackstock. 

« Nous devons nous assurer que ces enfants 
obtiendront ce dont ils ont immédiatement besoin. Je ne 
peux m’imaginer quoi que ce soit de plus bas que puisse 
faire un gouvernement que de la discrimination contre 
des enfants à cause de leur origine, en sachant ce qu’il 
fait, en sachant qu’il les fait souffrir inutilement en les 
retirant de leurs familles, en ayant les recommandations 
en main et en ne les appliquant pas. » 

Le gouvernement fait peut-être face à un dur climat 
économique, mais les Canadiens comprennent le besoin 
d’assurer l’équité, a ajouté la militante. 

«Voici une autre façon d’y penser : combien d’argent 
le gouvernement fédéral a-t-11 économisé en faisant de la 
discrimination contre les enfants en raison de leur race? » 

Le porte-parole du Nouveau Parti démocratique 
(NPD) en matière d’affaires autochtones, Charlie Angus, 
a qualifié la décision de « moment charnière ». 

« Il est temps de payer la note pour des générations 
de déni et de négligence systématique perpétrés par les 
Affaires indiennes, par Santé Canada, par le ministère de 
la Justice contre les enfants autochtones », a-t-1l déclaré. 

La ministre des Affaires autochtones, Carolyn 
Bennett, et la ministre de la Justice, Jody Wilson-Ray- 
bould, doivent réagir à la décision du tribunal, mardi, 
au Parlement. 


(à 


Territoires du | | 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


APPEL D’OFFRES 


Fourniture, transport et livraison 
de carburant diesel 
Avis d’appel d'offres n° 0000000137 
- Tulita, TNO - 
Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest lance 
un appel d'offres pour la fourniture et le transport de 


carburant diesel au fur et à mesure des besoins pour la 
collectivité de Tulita, aux TNO. 






































Pour télécharger les documents d’appel d'offres, veuillez 
Vous inscrire sur le Portail de l’approvisionnement du 
GTNO (contracts.fin.gov.nt.ca) ou rendez-vous sur le 
site Web de l'Association de la construction, à la page 
Planroom (infinitesource.com/planroom/nnca). 


Veuillez faire parvenir vos soumissions au plus tard 
à 15 H, HEURE LOCALE, LE 9 FEVRIER 2016, aux 
endroits précisés dans les documents d’appel d'offres. 


Renseignements généraux : 
Administrateur des contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Tél. : 867-767-9044 
Courriel : psstenders@gov.nt.ca 
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Sécurité des pipelines : la commissaire relève d'importantes lacunes 


Fannie Olivier 
LA PRESSE CANADIENNE 


OTTAWA—Au moment où de nombreux projets de 
pipeline sont en examen au Canada, la commissaire à 
l’environnement et au développement durable relève de 
nombreuses lacunes dans les activités de surveillance 
des oléoducs. 

Julie Gelfand sert d’ailleurs un avertissement à 
Ottawa : l'Office national de l’énergie doit «redoubler 
d’efforts », «étant donné l’augmentation escomptée de 
la capacité des pipelines ». 

Dans son rapport déposé mardi aux Communes, la 
commissaire dénote que les conditions d’approbation 
des projets de pipelines ne font pas toujours l’objet de 
suivi adéquat. En fait, pas moins de la moitié des cas 
de suivi examinés par son équipe étaient déficients. 





« Nous avons constaté que les systèmes de suivi 
de l’Office étaient désuets et inefficaces », affirme la 
commissaire. 

Elle donne l’exemple d’une société qui avait pour 
condition d’étudier les effets sur l’environnement 
advenant une rupture, alors que son pipeline sillonne un 
habitat de caribous. Dix ans plus tard, l'Office ignorait 
toujours s1 cette société avait fait cette étude. 

Vérifier les conditions imposées aux sociétés 
responsables des 73 000 kilomètres de pipeline qui 
parcourent le pays n’est pas anodin, estime-t-elle, mais 
bien important pour «assurer la sécurité des Canadiens 
et la protection de l’environnement ». 

Situations d’urgence 

Mme Gelfand indique par ailleurs qu’il y a « place à 
des améliorations importantes » dans la préparation aux 
situations d’urgence. Chaque année, quelques dizaines 











de fuites ou déversements de pétrole sont recensés, 
bien qu’ils soient généralement d'importance modeste. 

Or, ces incidents « peuvent mettre les populations en 
danger et contaminer les écosystèmes », rappelle-t-elle. 
Elle recommande notamment à l’Office d’arrimer son 
plan d'urgence avec celui du ministère des Ressources 
naturelles. 

La commissaire signale d’ailleurs qu’ilreste du travail 
à faire pour « s’assurer que les mesures d’urgence sont 
complètes et à jour ». Elle a analysé 30 « manuels » de 
mesure d’urgence, sorte de plans advenant une catas- 
trophe que les compagnies doiventélaborer etsoumettre 
à Ottawa. Le tiers de ces manuels étaient incomplets, 
note-t-elle dans son rapport. 

Elle signale également les problèmes de recrutement 
et de rétention de personnel auxquels l’Office devrait 
s’attaquer, compte tenu de l’ampleur de la tâche à venir. 























CHRONIQUE 





Santé sexuelle 
avec Noémi Pinard, sexologue 


Recueil de propos exprimés lors des Chroniques Santé diffusées 
sur Radio Taïga les samedis à 11heures. 


Plus les gens sont informés, plus leurs actions et leurs choix seront judi- 
cieux. Le lien entre l’éducation sexuelle et la promiscuité est une question de 
connaissance de cause. Une pensée courante veut que de parler de sexualité 
promeut des comportements sexuels risqués, surtout chez les jeunes. Mais 1l 
n’y a pas de lien de cause à effet entre l’éducation sexuelle et la promiscuité. 
Le fait de rendre les comportements sexuels mystérieux et réservés à l’âge 
adulte a un effet attirant pour les jeunes. Ils ont envie de le découvrir. Mais 
le fait d’être informé et d’en parler permet de réduire plusieurs problèmes, si 
l’on considère la promiscuité comme un problème en soi. 

















Le but de l’éducation sexuelle est formatif et informatif et soutient des rela- 
tions sociales saines, car 1l n’est pas question que de sexe, mais bien de contact, 
d’interrelation avec l’autre. Oui, on parle de relations sexuelles, d'infections et 
de maladies transmises sexuellement, des conséquences et des responsabilités 
de l’acte sexuel, comme la prise de conscience de la paternité et de la maternité, 
mais on explore aussi le contact à l’autre par la compréhension des limites, 
des désirs de la personne, de la proximité, de la définition de l’intimité et en 
sachant différencier les relations familiales, amicales et amoureuses. 














L'éducation sexuelle mène vers une introspection : quel genre de personne 
est-on? Quel genre de relation veut-on avoir? Quels désirs a-t-on? C’est aussi 
mettre en valeur le concept important de l’éducation sexuelle : le respect. Il 
s’agit d’un thème transposé dans son enseignement, car pour donner des cours 
d’éducation sexuelle, 1l faut respecter les individus, leur culture, leur croyance 
et respecter d’où 1ls viennent, où 1ls vont, et comment ils se développeront. 











L'éducation sexuelle devrait être donnée par des professionnels de la santé 
sexuelle. Aux Territoires du Nord-Ouest, le programme a été établi dans les 
années 90 et nécessite une mise à Jour. Les thèmes techniques comme le corps 
humain et le système reproductif, les maladies, la contraception sont présents, 
mais 1l manque beaucoup de réalités d’actualité : la définition du corps, le respect 
du corps, la définition de l’intimité émotive, la compréhension des distances 
d’un point de vue physique et émotif, et les différentes orientations sexuelles. 





Sans faire intervenir les thèmes explicites tels que le sexe, la pénétration, 
les maladies. l’éducation sexuelle devrait commencer dès le primaire pour 
explorer l’interrelation avec l’autre, comme la reconnaissance des distances, 
les différents types de relations, le consentement et le droit de dire non. 











L'éducation sexuelle est aussi importante chez les jeunes hommes que chez 
les jeunes femmes. 








Un manque d’adaptabilité des méthodes de prévention pourrait être une 
des causes du taux élevé, aux TNO, d'infections transmises sexuellement. Il 
existe des méthodes de préventions imposées à l’ensemble des communau- 
tés canadiennes, sans aucune adaptabilité à leur environnement social : sans 
adaptabilité, sans modifications, ces outils ne sont pas pratiques, n1 utilisés 
par la population, car 1ls ne conviennent pas aux façons de faire de certaines 
communautés. Il faut que la connaissance des communautés redevienne une 
priorité gouvernementale pour que ces dernières puissent partager leur vécu 
et que les programmes puissent mieux s’adapter à leur réalité. 














anté! 


«J'ai aidé des milliers de gens à partir du bon pied avec cette tasse. » 


“Thelped thousands of people start their day right with this cup.” 





— Bonnie Elliot, BDC Calgary 


BDC, la Banque de développement du Canada, la seule institution financière 
qui s’investit exclusivement auprès des entrepreneurs, et fière d’être parmi 

les 100 meilleurs employeurs canadiens pour la 10° année consécutive, est à la 
recherche d’un(e) 


DIRECTEUR/TRICE DE COMPTES COMMERCIAUX SÉNIOR 


En tant que spécialiste des PME, pour le centre d’affaires de Yellowknife, vous 
devrez déceler et développer des occasions d’affaires liées principalement à 
l'acquisition de nouveaux clients en proposant les services de financement et de 
consultation de la BDC. Vous devrez aussi concevoir et mettre en œuvre une 
stratégie visant à constituer un portefeuille de prêts à long terme rentable à partir 
de la clientèle existante. Vos responsabilités consisteront entre autres à élaborer 
un plan personnel de développement des affaires inspiré de la stratégie du centre 
d’affaires. Vous devrez finalement préparer et présenter des propositions 
personnalisées arrimées aux besoins de l’entreprise pour assurer la croissance 
des relations clients. 


Vous êtes la personne idéale si vous : 
* possédez un baccalauréat en commerce ou en administration des affaires, 
* possédez un minimum de 3 à 5 années d'expérience en financement commercial, 
* possédez des aptitudes en vente et expérience en développement des affaires, 
* êtes passionné par l'entrepreneuriat. 
° Une bonne connaissance de la région de Yellowknife sera considérée comme 
un atout. 


Réalisez vos aspirations! Pour de plus amples informations et pour postuler, 
visitez le www.bdc.ca/carrieres (numéro d'emploi 57340) 


La BDC encourage la diversité au sein de son équipe et invite toutes les personnes ayant 
les compétences recherchées à poser leur candidature. 


BDC, The Business Development Bank of Canada, the only financial institution 
dedicated exclusively to entrepreneurs, and proud to be among Canada's Top 100 
Employers for 10 years in a row, is looking for a 


SENIOR COMMERCIAL ACCOUNT MANAGER 


As an SME specialist for the Yellowknife Business Center, you will identify 
and develop business opportunities with new entrepreneur clients by offering 
BDC financing and consulting services. You will also create and implement a 
strategy for building a portfolio of profitable long-term loans with existing 
clients. Your responsibilities will include developing and carrying out a business 
development plan based on business centre objectives. You will also prepare 
and present customized proposals that reflect the company’s needs and help 
grow client relationships. 


We are looking for people with: 

* a university degree in commerce or in business administration, 
* a minimum of 3 to 5 years’ experience in commercial financing, 
+ sales skills and business development experience, 

* passionate about entrepreneurship. 

° Good knowledge of Yellowknife will be considered an asset. 


Fulfill your aspirations! For more information and to apply, visit 
www.bdc.ca/careers (request number 57340). 


BDC values diversity in the workplace and encourages all qualified candidates to apply. 
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Chronique de la francophonie 


Il était une fois, les arts de la scène 


Réjean Paulin 
(Francopresse) 


On va commencer 
comme dans un conte. 
Il était une fois... Oui, 1l 
était une fois, des artistes, 
musiciens, auteurs, com- 
positeurs, interprètes ter- 
rés dans l’ombre d’un pays 
qui ne voulait pas trop les 
entendre. Nommons-le 
« Canada hors-Québec ». 
Puis un jour, ils se sont 
tournés vers la lumière. 
Petit à petit, violons, pianos, chansons, personnages, 
textes et poèmes ont meublé le paysage. 





Fini le silence. On chantait et racontait son peuple, 
sa terre, son histoire et sa vie. 


Pas besoin de reculer en des temps immémoriaux 
pour revivre cette époque. Ceux et celles qui ont 
vu les années 60, 70 et même 80, se rappellent 
probablement le temps où 1l fallait, à toutes fins 
pratiques, nommer son village pour dire en des mots 
clairs, sans équivoque, qu’on était là... et aussi pour 
avoir la reconnaissance de son peuple. Il fallait que 
l’on se raconte, que l’on parle de soi, de nous pour 
dire que l’on aspirait à de jours meilleurs. C’était la 
« quête identitaire » et « l’affirmation culturelle ». 


«Chante avec moi l’Acadie qui s’éveille » enton- 
nait Calixte Duguay pour célébrer les 375 ans de 
présence française en Amérique. « Un jour, un Jour 
peut-être » chantait Edith Butler dans son Hymne 


MOTS CROISES 
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a l'espoir. Notre place, clamait Paul Demers, dans 
ce qui est aujourd’hui le cri de rassemblement des 
Franco-Ontariens. 


Ces artistes, comme plusieurs autres de cette 
époque, étaient des pionniers. Chaque vers et chaque 
mesure lançaient un défi à l’histoire. 


Ce fut un bel éveil, mais on était encore loin de 
la création qui transcende le temps et les frontières. 
Il était encore difficile de sortir de chez soi... 


Ces frontières ont fini par éclater. 


La Fransaskoise Carmen Campagne a servi Un 
bon chocolat chaud des milliers de petits Québécois. 
Daniel Lavoie, Natasha St-Pier, Lisa LeBlanc, Véro- 
nic Dicaire... On pourrait allonger la liste de ceux 
et celles qui ont marché sur les scènes du monde. 


J’ai eu le privilège de passer quatre jours dans 
les coulisses de Contact ontarois, une sorte de foire 
commerciale consacrée aux arts de la scène. L’Acadie 
a aussi la sienne, la Francofête. 


Des artistes - danseurs, conteurs, musiciens, 
comédiens, chanteurs - y convergent pour se faire 
connaitre auprès des acheteurs et producteurs de 
spectacles. Ils viennent de partout, de l’Ontario, de 
l’Acadie, du Québec et d’ailleurs dans le monde. 
Treize Franco-Ontariens parmi une cinquantaine de 
participants... On invite les autres à venir chez soi 
tout en frappant à la porte du voisin. 


Ces rassemblements ne sont quand même pas nou- 
veaux. Cela fait plus de 30 ans qu'ils existent. Mais 


Horoscope 


SEMAINE DU 31 JANVIER AU 6 FÉVRIER 2016 


(21 mors - 20 avril) 


ils ont grandi et évolué. Le propos aussi a changé. 


Jean-Philippe Levac et Frédéric Levac du groupe 
Pandaléon sont franco-ontariens et ne se gênent pas 
pour le dire. Mais ils veulent faire de la musique 
avant tout. Ils ne sentent pas le besoin d’y accoler 
l’étiquette nationale. Ils cherchent leur son, leur 
musique... En d’autres mots, ces artistes se sont 
affranchis. Ils créent avec d’autres matériaux que 
l’histoire et le vécu de leur peuple, et visent un 
autre public aussi. 


Que dire de Radio Radio... Aurait-on imaginé un 
son acadien comme celui-là, 1l y a à peine 30 ans? 
Avec le temps, les arts de la scène se sont univer- 
salisés. 


Au lendemain de Contact ontarois, des agents 
comme l’Acadienne Carol Doucet et Karine Lafleur 
de Réseau Ontario prenaient l’avion pour exporter 
nos arts de la scène en France. 


Désormais, la scène de la francophonie canadienne 
évolue de plain-pied dans la sphère planétaire. 


Bientôt, 1l y aura recensement au pays. On nous 
sortira probablement, encore une fois, des chiffres 
assommants et déprimants sur l’état de la francopho- 
nie, l’assimilation et la dénatalité. Mais parfois, j'ai 
vraiment envie de dire que çà va bien malgré tout. 


À Paul, Calixte, Édith et à tous les autres pionniers 
que Je ne nomme pas, faute d’espace.. Notre place, 
on l’a prise. L’éveil a bel et bien eu lieu. Un jour, 
un Jour peut-être... Peut-être? Non. Aujourd’hui, 
on sent que « ce jour-là est arrivé ». 


Signes chanceux de la semaine : 
Poissons, Bélier et Taureau 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 

Vous aurez beaucoup de conversation. Au travail, 
vous agrandirez votre clientèle et vous réussirez 
à rassembler vos troupes pour améliorer les 


BRREN SERRE ÉLIER 
BEN SERRE 


Il y aura quelques amis qui vous proposeront de He Ve odés à ; hi 

affaires. Vos ordres et vos conseils seront bien 

les accompagner dans un voyage. Rien ne vous dl 
. accueillis. 

fera plus plaisir que d'avoir les pieds dans le 


sable chaud afin de couper l'hiver en deux. Balance 


HORIZONTALEMENT 


1- 


Trouble d'origine 
psychique se traduisant 
par l'incapacité de réaliser 
une action. 


Qui se rapporte à la plèvre. 


— Test projectif. 

Enfant turbulent. 

— Personne lente 

et molle. 

Jeter avec force les pieds 
de derrière en parlant 


Manière d'agir considérée 
comme blâmable. 

— Rolland Nadeau. 
Interjection. — Hasard 
favorable ou non. 

— Cheval bai. 
Instrument chirurgical. 
— Déshonorés. 
Ingénue. — Thé des 
Jésuites. 

Relatifs aux étoiles. 


10- Infinitif. — Règles 
graduées. 
11- Mouvement en rond que 


l'on fait faire à un cheval. 


— Tatou, paresseux. 
12- Vider entièrement. 
— Saisons. 


VERTICALEMENT 


1- Qui a tendance à craindre. 
2- Laisser échapper la sève. 


— Adverbe. 
3- Alcaloïde. — Bouquiné. 


4- Différent, distinct. — Port 


de Roumanie. 
Gratitude. — Cigares. 
Possessif. — Nota, 
constatal. 


Hydrocarbure. — Canard. 


Donnas une coloration 


plus ou moins nuancée à. 


— Ancienne unité de 
dose. 


9- Ancien système d'unités. 


— Prénom masculin. 


10- Vedette de cinéma. 


— Rendent indifférents. 


11- Baignait longuement dans 


un liquide. — Sainte. 


12- Durer trop longtemps. 


— Existes. 


RÉPONSE DU N° 406 
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TAUREAU (21 avril - 20 mai) 

Vous passerez à travers toute la gamme des émo- 
tions. Vous ferez un grand ménage parmi votre 
cercle d'amis, car certains d'entre eux ne méritent 
pas votre amitié : ils ne sont que des parasites. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 

On pourrait vous presser pour prendre une impor- 
tante décision, mais vous aurez besoin de réunir 
toutes les bonnes informations avant d'être en 
mesure de peser le pour et le contre. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 
Au travail, vous vous retrouverez avec une mon- 
tagne de boulot à accomplir de toute urgence. 
Bien qu'il s'agisse d'une situation stressante, ne. 
sera profitable pour la suite de votre carrière. 


LION (24 juillet - 23 août) 
Alors que vous auriez préféré rester dans l'ombre, 
on vous placera sur un piédestal. Il s'agira d’une 
situation où il faudra vaincre votre timidité en 
affrontant les foules, par exemple. 


VIERGE (24 août - 23 septembre) 

Si vos enfants ont quitté le nid familial depuis un 
moment déjà, vous pourriez décider de vendre 
la maison et jouir d'une plus grande liberté. 
Attendez-vous aussi à une proposition de mar- 
juge. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 
L'aspect financier est trop souvent une source 
de stress. Prenez le temps de communiquer avec 
les bonnes personnes pour trouver des solutions 
convenables afin de vous accorder un petit répit. 


T SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 

Vous aurez probablement l'intention de conquérir 
le mondel Vous aurez l'inspiration nécessaire 
pour entreprendre une activité professionnelle ou 
personnelle des plus stimulantes. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 

Vous aimez la bonne compagnie et vous vous 
dévouerez corps et âme à l'endroit de ceux que 
vous aimez. Certains auront tendance à abuser 
de vos bons services et vous les laisserez faire 


ricorne Un Ïemps. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 

Ce sera une semaine passablement stressante pour 
une raison ou pour une autre. Vous devriez réussir 
à trouver la motivation nécessaire pour investir 
davantage dans votre santé. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 

Au travail ou à la maison, quelques imprévus 
risquent de vous retarder. Il serait bon d'espacer 
vos rendez-vous pour éviter le stress s'il y a un 
peu de retard dans vos affaires. 
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